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 Article 9 - Principe de prévention et de soutien 
Les conséquences affectives et sociales qui peuvent résulter de la prise en 
charge ou de l’accompagnement doivent être prises en considération. Il 
doit en être tenu compte dans les objectifs individuels de prise en charge 
et d’accompagnement. 
Le rôle des familles, des représentants légaux ou des proches qui entou-
rent de leurs soins la personne accueillie doit être facilité avec son accord 
par l’institution, dans le respect du projet d’accueil et d’accompagnement 
individualisé et des décisions de justice. 
Les moments de fin de vie doivent faire l’objet de soins, d’assistance et de 
soutien adaptés dans le respect des pratiques religieuses ou confession-
nelles et convictions tant de la personne que de ses proches ou représen-
tants. 
 

 Article 10 - Droit à l’exercice des droits civiques attribués à la 
personne accueillie 
L’exercice effectif de la totalité des droits civiques attribués aux per-
sonnes accueillies et des libertés individuelles est facilité par l’institution, 
qui prend à cet effet toutes mesures utiles dans le respect, si nécessaire, 
des décisions de justice. 
 

 Article 11 - Droit à la pratique religieuse 
Les conditions de la pratique religieuse, y compris la visite de représen-
tants des différentes confessions, doivent être facilitées, sans que celles-ci 
puissent faire obstacle aux missions des établissements ou services. Les 
personnels et les bénéficiaires s’obligent à un respect mutuel des 
croyances, convictions et opinions. Ce droit à la pratique religieuse 
s’exerce dans le respect de la liberté d’autrui et sous réserve que son 
exercice ne trouble pas le fonctionnement normal des établissements et 
services. 
 

 Article 12 - Respect de la dignité de la personne 
Le respect de la dignité et de l’intégrité de la personne est garanti. Hors la 
nécessité exclusive et objective de la réalisation de la prise en charge ou 
de l’accompagnement, le droit à l’intimité doit être préservé. 



 Article 6 - Droit au respect des liens 
La prise en charge ou l’accompagnement doit favoriser le maintien des 
liens familiaux et tendre à éviter la séparation des familles ou des fratries 
prises en charge, dans le respect des souhaits de la personne, de la nature 
de la prestation dont elle bénéficie et des décisions de justice. En particu-
lier, les établissements et les services assurant l’accueil et la prise en 
charge ou l’accompagnement des mineurs, des jeunes majeurs ou des 
personnes et familles en difficulté ou en situation de détresse prennent, 
en relation avec les autorités publiques compétentes et les autres interve-
nants, toute mesure utile à cette fin. 
Dans le respect du projet d’accueil et d’accompagnement individualisé et 
du souhait de la personne, la participation de la famille aux activités de la 
vie quotidienne est favorisée. 
 

 Article 7 - Droit à la protection 
Il est garanti à la personne comme à ses représentants légaux et à sa fa-
mille, par l’ensemble des personnels ou personnes réalisant une prise en 
charge ou un accompagnement, le respect de la confidentialité des infor-
mations la concernant dans le cadre des lois existantes. 
Il lui est également garanti le droit à la protection, le droit à la sécurité, y 
compris sanitaire et alimentaire, le droit à la santé et aux soins, le droit à 
un suivi médical adapté. 

 Article 8 - Droit à l’autonomie 
Dans les limites définies dans le cadre de la réalisation de sa prise en 
charge ou de son accompagnement et sous réserve des décisions de jus-
tice, des obligations contractuelles ou liées à la prestation dont elle béné-
ficie et des mesures de tutelle ou de curatelle renforcée, il est garanti à la 
personne la possibilité de circuler librement. A cet égard, les relations 
avec la société, les visites dans l’institution, à l’extérieur de celle-ci, sont 
favorisées. 
Dans les mêmes limites et sous les mêmes réserves, la personne résidante 
peut, pendant la durée de son séjour, conserver des biens, effets et objets 
personnels et, lorsqu’elle est majeure, disposer de son patrimoine et de 
ses revenus. 
 
 
 

 

Madame, Monsieur, 

 

Votre enfant va bénéficier de l’accompagnement du SESSAD APF 

France handicap. Nous lui souhaitons la  bienvenue  et nous  vous 

remercions pour votre confiance.  

Nous vous remettons ce livret d’accueil conçu pour vous permettre 

de découvrir le service et ses prestations. 

Soucieux  de  l’implication des  jeunes1  et  de leurs  parents  dans 

l’accompagnement, nous  veillons à vous associer au travers  de  la 

co-construction du projet personnalisé dans le respect de principes 

fondamentaux tels que l’autodétermination, la bientraitance, 

l’éthique, l’inclusion. Également,  dans  le cadre de notre démarche 

d’amélioration continue  de  la  qualité  nous vous sollicitons pour 

participer   à  des   réunions  à  thème, groupes de travail...  ou  en  

répondant , par exemple, à  des questionnaires. 

 L’équipe pluridisciplinaire et moi-même sommes à votre écoute 

pour apporter une réponse adaptée aux besoins de votre enfant et à 

vos attentes respectives. 

Ensemble, jeune, parents et professionnels, nous faciliterons la mise 

en œuvre du parcours de soin et de vie inclusif qui mènera votre  

enfant vers sa vie d’adulte. 

La directrice, Marilyne LAPEYRE 

1 Dans une dimension éthique liée aux différences d’âge et de respect de 

dignité, les  enfants, adolescents, jeunes adultes seront nommés « jeunes » dans ce documents 

mot d’accueil  



Qui sommes nous ? 

Créé en 1987, le SESSAD ‘des Trois Rivières’ APF France handicap a 

pour mission  l’accompagnement  des jeunes de 0 à 20 ans vivant à 

domicile et présentant une déficience motrice avec ou sans troubles 

associés, ou étant en situation de polyhandicap. 

Le service assure :  

 L’accompagnement  de  la  famille  et  de  l’entourage  habituel  

du jeune  

 Les soins et les rééducations  

 La surveillance médicale régulière liée à la situation de handicap  

 L’enseignement et le soutien pour l’acquisition des connaissances 

et l’accès à un niveau culturel optimum  

 Des actions tendant à développer la personnalité, la communica-

tion et la socialisation  

 L’accompagnement sur les axes pédagogiques, éducatifs  

L’évaluation des besoins et attentes du jeune s’appuie sur ses res-

sources et compétences, sur les différentes évaluations pluridiscipli-

naires avec sa participation active (selon sa pathologie et son âge) ain-

si que celle de ses parents. Ces derniers évoquant également leurs 

besoins et attentes dans le cadre de l’accompagnement de leur en-

fant.   

Le service composé de trois antennes (Trélissac, Bergerac, Sarlat) a 

une autorisation d’accompagnement pour 45 

jeunes (68 en file active) sur le département de la 

Dordogne sur notification de la MDPH. 

 

  Article 4 - Principe du libre choix, du consentement éclairé 
et de la participation de la personne 
Dans le respect des dispositions légales, des décisions de justice ou des 
mesures de protection judiciaire ainsi que des décisions d’orientation : 
1° - La personne dispose du libre choix entre les prestations adaptées qui 
lui sont offertes soit dans le cadre d’un service à son domicile, soit dans le 
cadre de son admission dans un établissement ou service, soit dans le 
cadre de tout mode d’accompagnement ou de prise en charge ; 
2° - Le consentement éclairé de la personne doit être recherché en l’infor-
mant, par tous les moyens adaptés à sa situation, des conditions et consé-
quences de la prise en charge et de l’accompagnement et en veillant à sa 
compréhension ; 
3° - Le droit à la participation directe, ou avec l’aide de son représentant 
légal, à la conception et à la mise en œuvre du projet d’accueil et d’ac-
compagnement qui la concerne lui est garanti. 
Lorsque l’expression par la personne d’un choix ou d’un consentement 
éclairé n’est pas possible en raison de son jeune âge, ce choix ou ce con-
sentement est exercé par la famille ou le représentant légal auprès de 
l’établissement, du service ou dans le cadre des autres formes de prise en 
charge et d’accompagnement.  
Ce choix ou ce consentement est également effectué par le représentant 
légal lorsque l’état de la personne ne lui permet pas de l’exercer directe-
ment. 
Pour ce qui concerne les prestations de soins délivrées par les établisse-
ments ou services médico-sociaux, la personne bénéficie des conditions 
d’expression et de représentation qui figurent au code de la santé pu-
blique. 
La personne peut être accompagnée de la personne de son choix lors des 
démarches nécessitées par la prise en charge ou l’accompagnement. 
 

 Article 5 - Droit à la renonciation 
La personne peut à tout moment renoncer par écrit aux prestations dont 
elle bénéficie ou en demander le changement dans les conditions de ca-
pacités, d’écoute et d’expression ainsi que de communication prévues par 
la présente charte, dans le respect des décisions de justice ou mesures de 
protection judiciaire, des décisions d’orientation et des procédures de 
révision existantes en ces domaines. 



 

Charte des droits et libertés de la personne ac-
cueillie 

 

Ce document est destiné à l’information de toute personne admise ou 
prise en charge ou bien encore accompagnée par un établissement ou 
service social ou médico-social et vise à garantir ses droits et libertés. Il 
est établi en conformité avec l’article L.311-4 du code de l’action sociale 
et des familles et est fixé par l’arrêté du 8 septembre 2003 (Journal Offi-
ciel du 9 octobre 2003). 
 

 Article 1er - Principe de non-discrimination 
Dans le respect des conditions particulières de prise en charge et d’ac-
compagnement, prévues par la loi, nul ne peut faire l’objet d’une discrimi-
nation, en raison de son origine, notamment ethnique ou sociale, de son 
apparence physique, de ses caractéristiques génétiques, de son orienta-
tion sexuelle, de son handicap, de son âge, de ses opinions et convictions, 
notamment politiques ou religieuses, lors d’une prise en charge ou d’un 
accompagnement, social ou médico-social. 
 

 Article 2 - Droit à une prise en charge ou à un accompagne-
ment adapté 
La personne doit se voir proposer une prise en charge ou un accompagne-
ment, individualisé et le plus adapté possible à ses besoins, dans la conti-
nuité des interventions. 
 

 Article 3 - Droit à l’information 
La personne bénéficiaire de prestations ou de services a droit à une in-
formation claire, compréhensible et adaptée sur la prise en charge et 
l’accompagnement demandés ou dont elle bénéficie ainsi que sur ses 
droits et sur l’organisation et le fonctionnement de l’établissement, du 
service ou de la forme de prise en charge ou d’accompagnement. La per-
sonne doit également être informée sur les associations d’usagers œu-
vrant dans le même domaine. 
La personne a accès aux informations la concernant dans les conditions 
prévues par la loi ou la réglementation. La communication de ces infor-
mations ou documents par les personnes habilitées à les communiquer en 
vertu de la loi s’effectue avec un accompagnement adapté de nature psy-
chologique, médicale, thérapeutique ou socio-éducative. 
 

Nos objectifs 

 

La mission du SESSAD des Trois Rivières consiste à :  

 

 Permettre  le maintien dans leur milieu de vie (familial, 

scolaire, social, etc.)   

 Favoriser l’accompagnement et le soutien à l’inclusion en 

facilitant leur participation à la vie de la cité  

 Développer et maintenir les potentialités sensorimotrices, 

psychomotrices et motrices ; les modes d’expression et de 

communication ; la socialisation ; les capacités cognitives 

et d’apprentissage  

 Écouter, accompagner et soutenir les parents dans les 

différentes étapes du développement de leur enfant  

 Accompagner  et  soutenir  le  jeune dans les étapes 

«charnières »   de sa vie  en l’aidant à  se construire, à  

développer son autonomie et à trouver sa place dans son 

environnement   



L’ EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE  

 

En intégrant le service, le jeune bénéficie   d’un   accompagnement 

pluridisciplinaire selon trois axes principaux :   

 

 Le  soin, l’éducation  et  l’inclusion  dans  toutes  ses 

composantes.   

 

Pour répondre aux besoins et attentes du jeune et de sa famille, les 

professionnels travaillent en équipe pluridisciplinaire. Des temps de 

concertations hebdomadaires existent dans chaque équipe. 

Des séances d’orthophonie, kinésithérapie ou d’autres spécialités 

peuvent  être  réalisées  par des professionnels libéraux dans le 

cadre des besoins liés au parcours de soins dispensés par le SESSAD 

et dans la  limite des capacités budgétaires de la structure. Une 

convention de partenariat est établie en vue de préciser les modali-

tés  de travail avec le service et les principes fondamentaux qui 

s’imposent également aux libéraux tels que respect de la bientrai-

tance et éthique. 

    

 

La solidarité entre personnes, handicapées et valides. 

L’accueil et l’écoute des personnes handicapées et des familles.  

 

 APF France handicap  s’engage à assurer: 

La place prépondérante de l’adhérent. 

Le droit d’expression de tous: adhérents, bénévoles, salariés, usagers. 

Le développement de la vie associative à travers toutes ses composantes, 

condition essentielle de la vitalité de l’association. 

La représentation et la défense des intérêts des personnes handicapées 

et de leur famille. 

La qualité de ses services en développant l’observation et l’anticipation, 

l’innovation et l’expérimentation, l’information et la formation, et en pro-

cédant à leur évaluation régulière. 

La proximité de son action par sa présence sur l’ensemble du territoire et 

la cohérence de celle-ci par son organisation nationale.   

 

 APF France handicap s’oblige: 

À la rigueur dans la recherche et la gestion des fonds obtenus des pou-

voirs publiques ou provenant de la générosité du public. 

À informer ses donateurs. 

À garantir la transparence de ses comptes. 

À utiliser les fonds mis à sa disposition en donnant toujours la priorité aux 

valeurs humaines.  



 
CHARTE D’APF France handicap 

 

 

Dans la ligne de la déclaration Universelle des Droits de l’Homme, APF 

France handicap, mouvement de personnes handicapées, de leur famille 

et de personnes valides, affirme la primauté de la personne. 

➢ L’être humain ne peut être réduit à son handicap ou à sa maladie 

quels qu’ils soient. 

➢ En tant que citoyenne, la personne handicapée exerce ses responsabi-

lités dans la société ; elle a le choix et la maîtrise de son existence. 

 

  APF France handicap affirme son indépendance de tout parti poli-

tique et de toute religion. 

 

 APF France handicap revendique: 

L’intégration de la personne handicapée dans la société, à toutes les 

étapes de son existence, en tous lieux et en toutes circonstances. 

La prise en compte des préoccupations des familles dès l’annonce du han-

dicap, quelle qu’en soit l’origine. 

L’égalité des chances par la compensation humaine, technique et finan-

cière des conséquences du handicap, afin de permettre à la personne 

handicapée d’acquérir une pleine autonomie. 

La mise en œuvre d’une politique de prévention et d’information de la 

société sur les réalités du handicap. 

 

 APF France handicap développe: 

Une dynamique d’insertion pour une plus grande ouverture sur l’exté-

rieur, par les possibilités qu’elle donne d’entrer en relation avec le monde 

et par les partenariats qu’elle instaure. 

Une égalité effective entre toutes les personnes handicapées, quel que 

soit leur lieu de résidence. 
 

L’équipe médicale : 

En l’absence de médecin coordonnateur, les parents sont invités à 

identifier le médecin avec lequel un lien privilégié sera entretenu. 

Le médecin spécialiste en médecine physique et de réadaptation 

(MPR) évaluent cliniquement les troubles neuro-moteurs et per-

ceptifs de l’enfant/adolescent. Il surveille l’état orthopédique et 

l’évolution motrice de l’enfant/adolescent. Il vérifie l’adéquation et 

le port des appareillages. 

 

 

A partir d’évaluation spécifique tout au long du développement 

du jeune, en séances individuelles ou en groupe. 
 

L’équipe paramédicale: 

Le kinésithérapeute  :  

Il guide  le jeune  dans la découverte et l’expérimentation de sa 

motricité. 

Il aide le jeune à optimiser ses capacités fonctionnelles. 

Il surveille l’état  musculo-squelettique  pour assurer un dévelop-

pement le plus harmonieux possible. 

Il peut accompagner aux consultations médicales et participer à la 

mise en place d’appareillage.  



 

L’ergothérapeute :  

Il évalue les capacités fonctionnelles du jeune et l’accompagne pour  

les développer et /ou les  compenser en  recherchant des  appareil-

lages adaptés. 

Il repère  les  difficultés  environnementales en vue de proposer des 

adaptations nécessaires. Il participe à la prise en charge des 

troubles des apprentissages scolaires. 

 

 

Le psychomotricien :  

Au  travers  d’une  approche  corporelle  globale,  expressive et 

créatrice, il accompagne le jeune dans la prise de conscience de ses 

éprouvés sensoriels, corporels et émotionnels.  

Il l’aide à se percevoir, se comprendre, se connaître et habiter son 

corps afin de s’engager avec aisance et plaisir dans la relation et 

dans son environnement. 

 

 

L’orthophoniste : (professionnel uniquement en convention de par-

tenariat) 

Il évalue et  rééduque les troubles de la motricité bucco faciale.  

Il soutient l’accès a la communication et au langage écrit . 

Il travaille à l’élaboration du langage oral et écrit. 

 

CDAPH : Commission des Droits et de l’Autonomie 

de la Personne Handicapée. 

C’est un organisme au sein de la MDPH chargée de 

répondre aux demandes faites par les personnes  

handicapées ou leurs représentants légaux (cas des 

enfants mineurs) concernant leurs droits (aides et 

prestations). 

Elle prend toute ses décisions après une évaluation 

menée par une équipe pluridisciplinaire. 

 

ESS : Equipe de Suivi de Scolarisation. 

Sa mission est de faciliter la mise en œuvre et d'assu-

rer le suivi du projet personnalisé de scolarisation. 

Elle est sous la responsabilité et l’animation de l’en-

seignant référent. Les besoins spécifiques de l’enfant 

sont évalués afin de soutenir sa scolarité par des 

adaptations pédagogiques ou du matériel palliatif. 



 
Petit glossaire 

SESSAD : Service d’Education et de Soins Spécialisés 

A Domicile. 

 

PPA : Projet personnalisé d’accompagnement  

C’est un moment où parents et professionnels se ré-

unissent pour réévaluer et co-construire l’accompa-

gnement de l’enfant/adolescent et le dispositif 

d’aide et de soins. 

Il en découle un écrit qui sert de référence et de co-

hérence pour chacun (parents et professionnels). 

 

MDPH : Maison Départementale des Personnes 

Handicapées. 

Elle est chargée de l’accueil et de l’accompagne-

ment des personnes handicapées et de leurs 

proches. Il existe une MDPH dans chaque départe-

ment fonctionnant comme un guichet unique pour 

toutes les démarches liées aux diverses situations de 

handicaps. 

 

L’équipe socio-éducative :   

L’éducateur spécialisé :   

Il accompagne  le jeune  dans  son  développement global. Il le 

soutient dans la découverte de ses potentialités et de ses incapa-

cités.  

Il a une fonction  d’écoute,  d’aide  et  de  soutien  auprès de la 

famille.  

Il est référent de l’inclusion sociale et scolaire. 
 

L’assistant social  :  

Il contribue à la participation sociale du jeune accompagné en tant 

que citoyen par de l'information, du conseil, de l'orientation vers 

les dispositifs adaptés pour l'effectivité de ses droits.  

Il accompagne également les parents dans l’accès aux droits lié à 

la situation de leur enfant, notamment sur  la législation spéci-

fique, les organismes et les dispositifs mais aussi dans les dé-

marches et demandes administratives et financières.  

Il effectue des liaisons et/ou des concertations avec les services 

sociaux,  la  MDPH,  les   établissements   spécialisés  et  autres 

partenaires. 
 

L’équipe thérapeutique : 

Psychologue :  

Il soutient la singularité des jeunes et l'autonomie psychique à tra-

vers des bilans et un accompagnement psychothérapique. Il pro-

pose des rencontres aux familles afin de les soutenir dans leurs 

difficultés de parents ou de frères et sœurs d'un enfant porteur de 

handicap. Il participe à l'élaboration de tous les  projets  personna-

lisés d’accompagnement  et veille à leurs cohérences. 



L’équipe administrative  : 
 

Le Secrétaire: :  

Il assure le secrétariat lié au dossier administratif des jeunes. 

Il gère l’accueil physique et téléphonique.  

Le Secrétaire de Direction :  

Il assure le secrétariat de direction et assiste la Directrice. 

Le Référent Qualité: :  

Il est garant de la mise en œuvre de la démarche d’amélioration continue 

de la qualité. 

Il est référent RGPD (Règlement général sur la protection des données). 
 

L’équipe de direction :  
 

Le Directeur  de pôle incluant le SESSAD: 
Il est garant de la vision stratégique et pilote les projets d’évolution de 
l’offre de service. 
Il est garant de l’accompagnement et de l’activité du pôle. 
Il prononce les admissions et fins d’accompagnement. 
Il assure la responsabilité générale du fonctionnement de l’établissement.  
L’Adjoint de Direction :  
Il seconde le Directeur dans la gestion de l’activité et des sites. 
Il assure  le suivi de  l’accompagnement  au quotidien et gère les  projets 
personnalisés d’accompagnement. 
Il veille à la mise en œuvre du projet d’établissement.  
Par délégation, en cas d’absence du Directeur, il assure une permanence de 
responsabilité et peut être amené à le remplacer sur certaines missions. 

 



Prévention et accompagnement des conduites addictives 

 
Le développement d'une addiction résulte d'une combinaison de facteurs so-
ciaux, individuels et des caractéristiques du produit ou comportement concer-
né. La prévention et l'accompagnement des conduites addictives constituent 
un axe prioritaire de notre projet de pôle, en lien avec nos partenaires spéciali-
sés. Tabac, alcool, médicaments, drogue et plus récemment jeux, écrans, 
l’équipe est à l’écoute et place la santé au cœur de son action. 
 
Prévention de la radicalisation : notre rôle d'alerte et d'accompagnement 
 
En tant que professionnels du médico-social, nous avons un rôle de prévention, 
d'alerte et d'accompagnement. Nous devons être attentifs aux signaux de radi-
calisation pour orienter vers une prise en charge médicale ou un soutien psy-
chologique adapté, tant pour les personnes concernées que pour leurs familles. 
 
L'éthique dans notre fonctionnement 
 
L'éthique constitue le socle de notre accompagnement. Elle se nourrit d'une 
réflexion distanciée et collégiale qui nous engage dans une démarche d'amélio-
ration continue. 
Nous nous appuyons sur plusieurs dispositifs : les réunions d'équipe élargie 
dans le respect du secret partagé, les analyses de pratiques professionnelles 
avec un intervenant extérieur, les groupes métier et le comité d'éthique. 
Ces espaces de réflexion collective garantissent un accompagnement de quali-
té, au service des personnes accueillies 

L’EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE 
 
Cf : liste jointe 
 



 
 

1 AN 

UNE FAMILLE— UN ENFANT—

Evaluation et synthèse pour un projet 

personnalisé d’accompagnement (PPA) 

SOINS 

A partir des objectifs définis 

lors du PPA 
CONSULTATON MEDICALE en 

médecine physique et de ré-

adaptation (MPR) 

Réunion du 1er ppa  

regards croisés : enfants, parents et professionnels  

Admission 

Votre enfant vient d’en-

trer au  SESSAD APF 

TEMPS D’OBSERVATION 

Rencontre des professionnels avec votre en-

fant et vous-même . 

Bilan et/ou rééducation de votre enfant dans 

ses lieux de vie. 

 
La protection des données informatisées : 
‐ Conformément à la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 1978 modifiée 
par la loi du 6 août 2004, et aux recommandations de la Commission Nationale 
de l’Informatique et des Libertés, nous vous informons que vos données per-
sonnelles font l’objet d’un traitement automatisé déclaré à la CNIL. 
(Cf. formulaire « attestation d’informations et consentement à l’hébergement 
de vos données personnelles.) 
 
La protection de la vie privée : 

Elle s’exerce notamment au travers de : 

- L’utilisation de documents (texte, photos, radio, vidéos…) soumis à autorisa-

tion.  

- Le respect du règlement européen de la protection des données à caractère 

personnel (RGPD)  

 

La confidentialité des informations concernant chaque jeune est assurée.  
Dans la logique pluridisciplinaire, les informations sont nécessairement parta-
gées entre les professionnels via sur des supports et  diversifiés et cela en res-
pectant la notion de « secret partagé ». 
Tous les acteurs professionnels issus du Pôle sont tenus à une obligation de 
secret, de discrétion et de confidentialité pour toutes les informations dont ils 
ont connaissance dans l’exercice de leurs fonctions.  Toutefois, dans le cadre 
de la réglementation en vigueur, ces informations peuvent être partagées 
entre professionnels pour leur permettre d’élaborer des réponses adaptées.   
Le consentement de l’usager et/ou des représentants légaux est recueilli par le 
service administratif du Pôle, quant au partage de l’information et de l’accès 
aux données informatisées via les formulaires dédiés pour les personnes ex-
ternes à l’organisation.  
 
Les compléments d’information : 

Le projet de pôle, le livret de fonctionnement, remis lors de l’admission de 
votre enfant sont disponibles sur notre site internet. 
 

 

 
 



Vie de service  
 
Les formes de participation des familles et des jeunes. 

Les  professionnels, et tout  particulièrement le  référent, sont disponibles pour 

toutes  vos questions ou demandes tout au long de l’accompagnement. 

Il n’y a pas de conseil de la vie sociale mais d’autres formes de participations 

sont mises en place, comme par exemple des questionnaires de satisfactions. 

L’Adjoint de Direction est l’interlocuteur privilégié pour ce qui concerne les 

questions organisationnelles du quotidien ou le suivi global de l’accompagne-

ment. 

Le Directeur reste néanmoins, et à tout moment, à la disposition et écoute des 

parents et jeunes. 

 
Une démarche qualité  
Afin de garantir la bonne réalisation de ses missions, le SESSAD des Trois Ri-

vières évalue régulièrement, dans le cadre d’une démarche continue d’amélio-

ration de la qualité, son dispositif et ses pratiques professionnelles. 

Une attention forte est portée au respect des droits des usagers et à un accom-

pagnement basé sur l’écoute, la personnalisation et la bientraitance. 

Les recommandations des bonnes pratiques de la Haute Autorité de  Santé   

sont   connues   et   appliquées sur le SESSAD.  Elles participent à l'amélioration 

de la qualité des interventions et de  l'accompagnement.  

 

La famille peut avoir recours à un médiateur en cas de non respect de ses 
Droits (loi 2002-2 du 2 janvier 2002) : 
Si vous le jugez nécessaire, vous pouvez gratuitement, sur simple demande, 
faire appel à un médiateur. Vous pouvez choisir ce médiateur sur la liste des 
personnes qualifiées de votre département. Ces médiateurs sont prévus pour 
assister et orienter toute personne en cas de désaccord avec la structure. 
Lors de l’admission, la Direction informe la possibilité de recours auprès du 
Collège de la Médiation interne à APF France handicap. 
 
L’accès au dossier : 
Pour chaque enfant, un dossier unique de l’usager est constitué dès le premier 
entretien dans le respect des lois en vigueur. Conformément à la loi, les pièces 
du dossier sont accessibles.  

 

DIRECTION : 

garant du PPA 

 

ADMINISTRATIF   

UN ENFANT— UN PROJET— UNE EQUIPE 

THERAPIE 

SOUTIEN PSYCHOLOGIQUE 

Psychologue clinicien 

MEDICAL : Médecin de rééducation 
fonctionnelle 
- Responsable du projet de soin 
- Consultation annuelle et suivi 
- Lien avec les équipes médiales 
extérieures 

REEDUCATION / SOINS :   
Kinésithérapie, ergothérapie, 
psychomotricité, orthophoniste. 
 

ACCOMPAGNEMENT EDUCATIF ET 

SOCIAL  

Educatrice spécialisée et assistante 

sociale 

PARTENAIRES  



 
Les partenaires 

 

 

 

 

 

 

LE PROJET 

DE L’ENFANT 

 

M.D.P.H  

- Notifications 

-  Prestations 

- Orientions 
EDUCATION  

NATIONALE 

- Enseignants référents 

- Ecole, collège, lycée 

    - A.V.S 

CRECHES  

CENTRE DE 

LOISIRS 

SECTEUR LIBERAL 

- généralistes,  

- spécialistes, 

-  Paramédicaux  

C.H.U  

- Néonatologie 

- Neuro pédiatrie 

- Chirurgien orthopédique 

- Pédopsychiatrie 

- Réadaptation 

SECTEUR MEDICO  

SOCIAL 

- Troubles sensoriels, 

visuels et auditifs 

- Problèmes cognitifs et 

     trouble du langage 

 


